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ROUBAIX, LE   12  JUIN   1891 

L.SYÈ0L4BIL1TÉ DES SYNDICAT* 
Nous avons eu souvent à protester contre 

l'étrange prétention qu'ont les syndicats 
professionnels de conférer à leurs mem- 
bres une sorte d'inviolabilité légale. Il 
suffit qu'un ouvrier fasse partie de ces asso- 
ciations pour qu'on dénie au patron qui l'em- 
ploie le droit de le renvoyer. Et si un chef 
d'industrie hésite à admettre dans ses ate- 
liers un travailleur syndiqué, on le lui im- 
pose d'autorité en l'accusant de violer la loi 
constitutive des syndicats. Chose plus grave, 
ces prétentions autoritaires ont trouvé des 
défenseurs à la Chambre. Il semble que les 
ouvriers sont aujourd'hui des enfants gâtés 
auxquels on n'ose plus rien refuser, de crain- 
te de les mettre en colère. 

C'est exagérer singulièrement les sympa- 
thies qu'ils méritent. Certes, nul plus que 
nois n'est disposé à soutenir leurs droits lé- 
gitimes et à tout faire pour améliorer leur 
sort. Mais ce n'est pas une raison pour leur 
sacrifier, sans réserve, les droits et les inté- 
rêts des autres classes de la population. Il 
faut surtout protéger contre des exigences 
excessives l'industrie qui les fait vivre, et 
qui ne le peut qu'à la condition d'être pros- 
père. 

Or, ce serait la ruiner et la détruire que 
de permettre aux syndicats de l'opprimer, en 
portant atteinte à la liberté des transactions 
et des conventions, qui est aussi sacrée à 
l'égard du patron que la liberté du travail 
l'est à l'égard de l'ouvrier. 

Il faut faire comprendre aux travailleurs 
que, syndiqués ou non, ils ne sont et ne peu- 
vent être que de simples citoyens soumis à 
la loi générale, et qu'ils n'ont droit à aucun 
privilège de caste dans une société où l'éga- 
lité est le principe fondamental. 

Il a passé cependant, il y a quelque temps, 
par l'esprit d'un député, M. Bovier-Lapierre. 
l'idée de consacrer l'inviolabilité et la pré- 
pondérance à laquelle aspirent les syndicats 
ouvriers, en faisant décréter que le fait de 
renvoyer un ouvrier parée qu'il fait partie 
d'un syndicat, ou même sans motif appré- 
ciable, constitue un délit passible de peines 
correctionnelles. La jurisprudence a toujours 
admis que l'ouvrier ou l'employé congédiés 
sans raison, pouvaient, eoi^jusj^autd^jn 
préjudice; réclamer une indèmhitêequitabTe. 
Une loi récente l'a même décidé formelle- 
ment. Mais il ne s'agit là que de litiges ci- 
vils devant les tribunaux ordinaires. L'idée 
de considérer un tel fait comme un acte cri- 
minel n'était venue à personne. M. Bovier- 
Lapierre a eu cette étrange inspiration et il 
s'est trouvé à la Chambre une majorité qui 
lui a donné raison. 

Lorsque ce vote bizarre, qui est une attein- 
te manifeste à la liberté des patrons, a eu 
lieu, nous avons exprimé la conviction que 
le Sénat ne le ratifierait pas. Nos prévisions 
n'ont pas été trompées. La commission sé- 
natoriale a repoussé le projet de M. Bovier- 
Lapierre. Elle a rejeté également un contre- 
projet de M. Félix Faure qui propose de 
punir de peines correctionnelles, non seule- 
ment ceux qui causent un dommage aux 
ouvriers, sous prétexte qu'ils font partie d'un 
syndicat, mais encore ceuxqui, par violences 
ou menaces contre un membre des professions 
syndiquées, l'auront empêché ou contraint 
de s'associer à un syndicat professionnel. 

La commission du Sénat a considéré que 
toutes ces législations exceptionnelles, faites 
dans un moment d'entrainement où l'on dé- 
passe partout la mesure des concessions 
légitimes à faire aux revendications des tra- 
vailleurs, seraient en contradiction flagrante 

avec les principes les plus élémentaires de 
notre droit civil. Elle a pensé, à bon droit, 
que les dispositions générales qui règlent le 
contrat de louage suffisent parfaitement pour 
garantir tous les intérêts. 

Nous ne doutons pas que cette décision de 
bon sens ne soit approuvée par le Sénat tout 
entier, et ce sera tout avantage pour les ou- 
vriers plus encore que pour?es patrons. 

Croit-on, en effet, que ceux-ci se laisse- 
raient bénévolement dépouiller de la liberté 
qui est, après tout, leur droit et leur garan- 
tie? Quoi qu'on fasse, ils auront toujours 
mille moyens de refuser ou de renvoj'er en 
ouvrier dont ils seront mécontents et d'échap- 
per aux tribunaux correctionnels dont on 
les menace. Qni serait victime de cette lutte? 
Ce sont les onvriers qui ne trouveraient nulle 
part à se placer le jour où on voudrait les 
imposer de force. Des lois comme celle à la 
quelle M. Bovier Lapierre a attaché son nom 
sont des actes de guerre qui ne peuvent que 
perpétuer et envenimer la lutte entre le tra- 
vail et le capital, tandis que la solution des 
q lestions qui les divisent ne peut se faire 
que par 
bons rapports réciproques 

,„,„,.„, ,„,, „   moyens; pendant  quelques  heures.   |£f»«W>aM M 
,,H  ; , £ ,i      , tiouva du coup mot vée, mais le mystère persiste; les 
1 entente,   par  la  confiance  et   les   tenebre8 ne font que s-épai8Sir. 

fait  jouer   la coupable seringue?   Qui 

ployer uno minute, a dit Midge, le jockey, en des- 
cendant de selle. » 

Ici apparaissant les prenvers hymp'ômes mysté- 
rieux; notre confrère coniin-.e : 

« Au moment où les ch vaux attendaient le moment 
dj sortir sur la pelouse, M.'dd Mohbcl, qui regardai 
son cheval Ermah piacé à une certaine dstanse de 
lui, vit tout à coup le poulain remuer la queue en se 
balayant les cuisses, comme s'il voulait chasser une 
mouche. 

» Or, comme avec le temps qu'il fa'sait, il n'y avait 
pas de moucha possible, M. de Montbel s'approcha 
de l'arumal et vit qu'il avait une légère égratignure à 
la cuisse.» 

La course commence et personne n'a le temps de 
chercher l'origine de cette égrat gnure. Ermah est 
battu, mais uue déclaration importante est reçue.lhe. 
Je lis en effet : 

« Après la course, Maôge raconta à M. de Monbel 
qie le poulain n'avait jamais voulu se mettre dans 
son acton et qu'il avait changé de pied à chaque 
niinute. » 

Horrible ! le cheval serait-il haaté comme la maison 
du boulevard Voltaire î La t.rrour de l'inconnu me 
saisit. 

Un pou de calme, cependant; nous allons entrer 
dans la science, mais non pas dans la clarté. L'ecri- 
v;.in que je paraphrase ouvre, on eû'at, un avis qui a 
sa valeur: Ermak a peut-être été morphmé. Une 
D qûre   suffit,   en  effet,   pour   lut   enlever  tous  sss 

UN    DRAME   HIPPIQUE 
La grande semaine de l'hippolâtrie est passée ; une 

fois de plus, les tr bus parisiennes se sont rangées 
sur les pelouses de Longcharnps, autour de leur chef 
suprême oo ffé du hiératique chapeau gr s. Là, de 
bravesgens, habitués aux courses pédestres ou fami- 
liarisés avec la raie chevaline, grâce à quelques 
voyages en tramways, ont élevé leur cœur et leur 
esprit jusqu'à comprendre les sublimités des cracks 
et  des outsiders des illustres écuries. 

Courbés comme des maîtres qui sentent venir leur 
cheval, cent mille citoyens ont attendu, dimanche, la 
proclamation de V Incitât us de l'aaaée. C'est Cla- 
mort, de l'écurie Edmond Blanc, qui a éié dés'gné 
par la foriuue. Oa ne s'attendait pas à son sucres; 
néanmoins l'enthousiasme s'est déchaîné en soa hon- 
neur et sa glo.re a été chantée sur tous les m <d -s. 

En Fr.tne; nui n'échappe au triomphe. En 1817, 
lors de son voyage à Pari*, J. de Maisre fait déjà :a 
remarque suivante : « Un caractère particulier de la 
» France et surtout de Paris, c'est le besoin de célé- 
» brer; on prend plus do peine pour faire valoir toutes 
» les espèces de mérite qu'on n'en prend ailleurs pour 
» les contrarier et les étouffer. » 

Les mérites de Cla.nart ont donc été largement cé- 
lébrés : cependant, aux yeux do quelques vétérinaires 
moralistes experts dans la connaissance des hommes 
et des an'maux, il a paru que la joe de cette année 
était plus bruyante, plus officelle, que sincère. La 
foule semblait distraite et parfois ironique. La foi 
s'en irait-elle ? J'espère bien qu'elle subsiste, qu'elle 
règne sossin 1 lMpn n'ait "*'' "*"* """;-"' '■■ fcj^MH 
sur ce même terra-n. 

C'est peut-être bien cotte absence de champions an- 
glats sérieux qui a déconcerté les Parisiens. La fibre 
chauvine n'a pas été touchée, en effet Uu seul cho- 
val britannique est signalé au départ ; mais il est in- 
connu et appartient à un Rothschild ; tout au plus un 
cheval israélite. Puis il porte un nom italien, Benve- 
nuto ; il est vrai que l'an dernier le cheval italien qui 
faillit gagner le Grand-Prix et arriva beau second, 
portait un nom anglais, Fitz-Hampton. Ici, je crains 
de comprendre : cet échange de noms indiquerait-il 
un échange de boas procédés ; serait-ce un aveu do 
la fameuse eatente anglo-italien ae? Tout s'apprend, 
tout se devine à Longchamps : c' st là l'oracle con- 
tempojain, 

Le publia entend-il ce mystère hippo diplomatique? 
C'est possible, et en ce cas sa préoccupât on sera t 
expliquée. A cette pariiculartté assez nébuleuse, il 
faut ajouter la grande désillusi or oui a suivi le résultat 
du tournoi. Le peuple comptait sur Ermak. le vain- 
queur promis par les prophètes, l'étalon merveilleux 
dastiné, dans l'im*ginat'on publique, à consoler le 
ptys de l'éclipsé de Boulanger. 

Quelques partisans de la métempsycose iD8:nuaient 
même que l'esprit du général,si tant est que le géné- 
ral ut jamais eu de l'esprit, était passé dans le corps 
d Ermak. Constans, qui, comme tous les grands 
li immes d'Etat, a un faible pour lei sciences oc-ultes, 
C instans manifestait quelque mqu étude. Or, Ermak 
a été battu ; mais il l'a été dans des circonstances 
a issi étranges que dramatiques, bien faites pour mo- 
ti/erles réflexions des penseurs. Sur cette défaite 
h 8torique, je trouve des considérations bien sugges- 
tives dans un grand journal. 

« Quant à Ermak, dit le journaliste qui trouve des 
raccourcis à la Tacite, sa défaite reste et restera in- 
compréhensible; jamais le poulain   n'a  voulu s'em- 

Qui donc a 
donc a pris sur soi do mod fier le destin, do tromper 
tout un peuple ? 

L'Angleterre,   déjà  si éprouvée   par ses baocaras, 
doit être m se hors de cause ; elle n'avait aucun inté- 
rêt dans l'affaire. Lo gouvernement a d'autres chevaux , 
à piquer. M. Constans peut  prouver ua alibi 1   Ma.s 
qui donc accuser? 

Soyons prudent et faisons comme la Belle Hélène, 
n'ineriminons que la fatalité. 

C'est égal, un cheval morphine, voilà du moderne. 
Si cette nouvelle se répand dans la fouie, elle f--T& 
légende et aura sans doute des conséquences heu- 
reusesen mat ère hygiénique. Peut-être fera-t on pour 
un cheval ce qu'on n'a pas fait pour tint do femmes 
charmantes, pour tant d'hommes d-.siiugues.Peut-êire 
régul&nsera-t-on de façon sérieuse la vent» du poison 
s; répandu dans la bonne société. Si nous ne pouvons 
sauver nos hommes, sauvons Ju moins nos outsiders; 
e: x atteints   que   nous ri   te:au-i? 

Jacques  CURIEUX. 

est bien peu d'hommes politiques appartenant à la 
majorité qui ne soient compromis dans cette vaste 
filouterie qui s'appr-lait le Panama. 

Si r/ffaire éclate, on peut compter qu'elle dépas- 
sera encore comme retent ssement celle à laquelle 
M. Wilson a attaché son nom. 

Paris, Il juin. — Le Courrier du Soir explque le 
fait des poursuites intentées à M. de Lesseps et au 
Conseil d'Administration du Panama, par la nécessité 
où ae trouvent les actionnaires d'interrompre, par un 
Sît* de procédure, le cours do la pre&cript on dont le 
yi»i*J!ice eût été acquis aux administrateurs de l'en- 
treprise dans quinze jours. 

Paris, 11 juin. — On d sait, ce soir, dans l'entou- 
rage de M. do Lesseps, à propos de l'affaire de Pa- 
nama, que, depuis le 4 juin environ, 150 plaintes 
avaient été déposées contre les administrateurs do la 
société et qu'elles ont été naturellement, l'objetd'une 
instruction qui se poursuit eaco.f 

Paris, il juin. L'affaire Pardon ne paraît pas 
devoir clore l'ère des scandales adm n'strat fs. Le 
XI,\e Siècle, de demain mîtm,vendredi, annonce, en 
effet, quu MM. de Lamothe, gouverneur du Sénégal 
et Clément Thomas, ancien gouverneur de cette co- 
lon e, actuellement gouverneur de nos possessions de 
II de, seraient à la veille de passer en police correc- 
tionnelle. 
& Les faits qu'on leur reproche remontent au mois de 
septembre 18')0. A la suite do l'assassinat de M. 
Jeandet, administrateur du territoire de Podor, trois 
indigènes, sujets français, furent décapités sans autre 
forme de procès. 

Nos magistrats voulurent intervenir ; il furent dé- 
placés ; la veuve d'un des décapités porta plainte, et, 
grâïe à la mauvaise volonté de l'administration, ce 
n'est que ces jours derniers que cette plainte a été 
accueillie et examinée, au grand mécontentement des 
bureaux du sous-secrétariat des colonies. 

MM. Clément Thomas et de Lamothe se sont parti- 
cul èrement compromis en déplaçant les magstrats 
qui voula ent faire leur devoir dans cette affaire, et en 
eonstituant, pour conuaitro de la plainte de& intéres- 
sé», uue cour et un triounal stylés d'avance, et qui 
s'empressèrent de rendre une ordonnance de non-lieu 
eu favourdes auteurs des décapitations sommaires. 

L'INTERPELLATION 8AUDIN 
SCANDALES  ET TRIPOTAGES 

Paris, H juin. — Nous avions prévu que l'inter- 
pellation de M. Baudin ferait long fou. Lfs accusa- 
tions portées par l'orateur socialiste contre l'attitude 
des pèlerins catholiques à Montmartre étaient d'un 
grotesque si achevé que la Chambre toute entière a 
réclamé a grands cris la clôture de cette mauvaise 
plaisanterie.  ■ 
- Wmmmm nou^rjiwr*«raut«iw,'<iw"pr.i,ftgr*&"' 4»^ ^ 
saffectat-on de la basilique n'ont pas osé demander la 
discusson immédiate.il ne raste plus à la commission 
d'init ative qu'à enterrer la proposition selon toutes 
les règle" parlementaires. 

Pendant que M. Constans triomphait si aisément, 
on arrêtait devant la porto du Palais-Bourbon ,une 
femme qui vendait une brochure intitulée Borgia s'a- 
muse » et dans laquelle le ministre de l'intérieur est 
accusé d'avoir touché un fort pot de vin pour avoir 
autorisé la réouverture des courses de taureaux. 

D'ailleurs,il n'est quest on, daus les couloirs,que de 
scaudales sous roche. Un journal du soir a annoncé 
des poursuites contre un ancien gouverneur d'une de 
nos colonies. Ce n'est pas d'un ancien gouverneur 
qu'il s'agirait,mais oien d'un gouverneur en fonctions, 
et ce fonctionnaire ne serait autre que M. Pardon, 
actuellement à la Nouvel e-Cilédon e. A plusieurs 
reprises on a signalé les singuliers procédés de M. 
Pardon. 

Le sous-secrétaire d'Etat aux colonies avait jus- 
qu'ici fermé l'oreille à ces assertions, mais il parait 
que la mesure est comble. 

M. Pardon serait poursuivi pour malversations et 
tr potages. Les détenus de la Nouvelle Calédonie au- 
raient été principalement, de la part du gouverneur, 
l'objet d'une véritable traite des blancs. 

On s'entretient aussi des poursu tes qui, nous 
l'avons annoncé, dès hier, — vont être intentées 
contre M. de Lesseps et les adm nistrateurs du Canal 
da Panama. Le gouvernement se montre très préoc- 
cupé de cette situation. Il voudrait évidemment étouf- 
fer ce gros scandale dont les conséquences peuvent 
évre incalculables. 

Si, en effet, M. de Lesseps et les administrateurs 
du Panama sont attaqués par les malheureux action- 
naires, il est probable qu'ils chercheront à se défen- 
dre et ils ont entre les  mvns  des armes terribles. Il 

La réforme des Tarifs 4e pénétration 
lia Chambre, après le vote de la franchise de 

droits sur les matières premières pour lesquelles 
elle semble avoir voulu laisser à la grande indus- 
trie une liberté complète d'approvisionnement, 
adoptera désormais, sans grands débats, les arti- 
cles du tarif douanier présenté par le gouverne- 
ment. Mais il reste à traiter des questions qui au- 
raient dû même précéder le vote d'une législation 
douanière nouvelle, et, de ce nombre, estla réforme 
des tarifs de pénétration. 

Il est en etïet bien inutile de songer à des modi- 
fications dans nos tarifs douaniers, si on laisse sub- 
sister les tarifs de pénétration, autrement dire 
d'importation, qui viennent détruire ou atténuer 
l'effet de ces tarifs. 

vés de 1,75 par le fait des compagnies de chemins 
de fer. 

C'est encore ainsi que les wagons appartenant à 
des administrations étrangères sont exonérés des 
charges afférant aux wagons de retour appartenant 
à des particuliers français. 

Un autre exemple était cité, il y a quelque 
temps par un de nos confrères du Soleil. La com- 
mission des douanes veut accorder une protection 
à notre agriculture en frappant d'un droit de 2 c-jo 
les pièces de chêne» étrangers destinées à faire des 
merrains servant à la fabrication de nos tonneaux, 
pièces de chêne qui pourraient être prises dans nos 
forêts des Vosges ou de la Bretagne, au lieu d'al- 
ler les chercher en Autriche. 

Bh bien, la raison qu'il puisse en être ainsi est, 
d'après le rapporteur delà commission des douanes, 
dans le prix trop élevédenos cheminsde fer.etdans 
les tarifs de pénétration, qui permettent à une tonne 
de merrains de faire 5 ooo kilomètres pour 12 à 15 
francs, tandis qu'expédiée de Remiremont.dans les 
Vosges, à Bordeaux, elle paye 35 fr. 65 pour une 
distance de 875 kilomètres, et il en est ainsi pour 
tous nos bois. 

Ce qu'est légitimement en droit de demander 
l'agriculture c'est l'égalité de traitement entre les 
producteurs français et les producteurs étrangers, 
et, en somme, ce devrait être la règle imposée par 
l'Etat aux compagnies de chemins de fer, compa- 
gnies qui, par le fait, ne sont pas indépendantes et 
reçoivent des subventions de l'Etat et font appel, 
chaque année, à la garantie d'intérêt, c'est-à-dire, 
à la bourse des contribuables français, pour des 
sommes de 80 à 100 millions. 

Nos députés ne se sont jamais occupés des tarifs 
de pénétration ; mais la Société des agriculteurs de 
France, qui n'est nullement hostile aux grandes 
compîtgnies.a émis le vœu que les tarifs de pénétra- 
tion, ou pour mieux dire d'importation, soient 
examinés, et, s'il y a lieu, revisés dans le sens 
d'une égalité complète entre les produits étrangers 
et les produits nationaux, en un mot, que les mar- 
chandises sur les mêmes rails et pour les mêmes 
distances, paient les mêmes prix que les marchan- 
dises étrangères- 

Remie des î)euœ Mondes, à cette question, serait 
d'ailleurs, en raison de la haute personnalité de 
l'auteur, de nature, s'il n'était pas réfuté, à rendre 
à tout jamais impossible le redressement d'un des 
griefs les plus légitimes de l'agriculture. 

En lui-même le mécanisme des tarifs de péné- 
tration semble fort simple et consiste à ne faire 
payer aux produit étrangers voyageant sur nos 
chemins de fer, qu'à partir d'un certain point, 
le transport jusqu'à ce point déterminé étant gra- 
tuit. 

Il en résulte de cette conséquence que les pro- 
duits étrangers font 100, 150 et 200 kilomètres 
sur notre sol, gratuitement, pendant que les pro- 
duits similaires français paient pour le même par- 
cours aux conditions du tarif ordinaire. 

C'est par la prime d'importation que leur ont 
offerte les chemins de fer, par leurs tarifs de péné- 
tration, que les viandes des moutons abattus en 
Allemagne sont venues chasser du marché de la 
Villette les viandes sur pied. 

Les tarifs de pénétration n'ont pas seulement 
opéré des soudures avec les chemins de fer étran- 
gers, mais bien encore avec les entreprises mariti- 
mes. 

C'est ainsi que les compagnies de chemin de fer 
appliquent les tarifs de pénétration aux produits 
débarqués à Cette, tenant compte de la distance 
parcourue par voied'eau et l'ajoutant à celle queles 
produits parcourent parchemin de ferpour arriver 
à destination. 

C'est ainsi que les vins d'Espagne frappés d'un 
droit de 2 fr. à leur entrée en France  sont dégre- 

Ghambre  des  Députés 
Séance du jeudi il juin 1891 

Présidence de M. DE MAUY. vice-président. 

LES DROITS SUD LES BLÉS 
L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition 

de loi adoptée par la Chambre, avec modification par le 
£ènat, d'une partie des droits de douane établis sur les 
blés et sur les farines de froment, par la loi du 29 mars 
1887. 

M. THOMSON. — La modification adoptée parle Sénat 
est-fort grave : au lieu d'appliquer la loi à partir du 1er 
août, si l'on vote le texte du Sénat, la loi sera appliquée 
à partir de sa promulgation. ^ 

: - rx actuel du blé, qui. hier,étaic fixé dans tonte la Fran- 
ce, à 28 et 29 francs, n'a rien d'excessif : il a été souvent 
dépassé, alors mémo que le droit n'existait pas. 

Avons-nous chance,en acceptant la réduction proposée, 
de serv.r d'une façon efficace, les intérêts de la consom- 
mation ? 

Mais les représentants de la boulangerie parisienne 
ont dit à la Commission que le prix du pain n'était pas 
suffisamment rémunérateur, st qu'on ne pouvait faire 
bénéficier le consommateur de la baisse de deux centi- 
mes qui résulterait de l'abaissement du droit. (Très bien I 
sur divers bancs.) 

M. DE PLAZENBT.— Nul en France, à l'heure actuelle, 
n'a le droit da dire ce que sera la récolte. Les imprimés 
qu'on peut distribuer ne doivent troubler personne, la 
Ohambre se doit à elle-même de maintenir ce qu'elle a 
voté. (Applaudissements à droite). 

La discussion générale est close et la Chambre décide 
de passer à la discussion des articles. 

M. LE PRéSIDENT. — J'ai reçu sur la proposition de 
loi un contre-projet de MM. de Douviile-Maillefeu et 
Moreau et un amendpment de MM.  Graux   et Terrier. 

M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU développe son contre- 
projet tendant à décider que les droits d'entrée sur les 
blés et farines soient supprimés jusqu'au 31 juillet 1892 
inclusivement. (Exclamation). 

M. VIGER, rapporteur. — La commission vous pro- 
pose tout simplement de repousser le contre-projet de 
M. de Douviile-Maillefeu. 

M. LAUR. — Le ministre de l'agriculture m'a dit, il y 
a quelque temps, que le déficit de notre production en 
blé atteindrait 80 millions d'hectolitres ; ce n'est là 
qu'un minimum. Depuis ces conditions, l'enquête faite 
par le journal que voici (M. Laur développe un immen- 
.ve joui i>al) accuse un déficit de plus de 40 millions d'hec 
tolitres di-.ns notre production en blé, c'est-à-dire un 
mill.ard que vous allez être ob'igé de payer à l'étran- 
ger, et comme daus uu temps très éloigné, vous sirtz 
obligé d'enlever les 3 francs qui restent, c'est l'instabi- 
lité pour l'industrie du blé. Il vaudrait mieux d'ores et 
déjà supprimer le droit. (Cris : aux voix l aux voix I) 

M. VIGER, rapporteur. — Il est assfz difficile de dé- 
terminer que le déficit sera de 30 ou 40 minions ; ce qui 

est vrai c'est que pour les quatre derniers mois de 1891 
on offre le blé au cours de 28 francs ; il n'y a donc pas 
de famine à prévoir. (Très bien au centre. ) 

M. LAUR. — Je me rallie au contre-projet de M. de 
Douviile-Maillefeu. 

Ce contre-projet est repoussé par 372 voix contre 150. 
On signale dans la tribune présidentielle la présence 

de M. Thomas, président du Congrès des Etats-Unis. 
M. TERRIER soutient son t. mendement signe également 

par M. Graux tendant à maintenir la date du 1er août 
1391, comme application de la loi votée. En d'autrea 
termes, il reprend le texte primitif de la Chambre. 

Cest une erreur, dit-il, de soutenir qrae la Ohambre 
est divisée ea deux parties, l'une au profit des cautpa- 
gnes, l'autre défendant à tout prix les intérêts des ou- 
vriers des villes quand bien même on devrait ruiner les 
campagnes. (Violentes interruptions à gauche. — Tu- 
multe.) 

M. TERRIER. — J'estime même que les circonstances 
vous obligeront à prendre des mesures radicales encore). 
(Rumeurs) Mais il ne faut pas prendre des mesures 
prématurées,(applaudissements au centre), décourager 
l'agriculture (applaudissements à droite et au centre) 
pour le compte de je ne sais quelle spéculation inavouée. 
(Vifs applaudissements à droite et au centre.) 

M. iSAsrtERT. — LeSénat s'est montré un peu jeune. 
(Rires.) 

M. TERRIER.—Je demande que la Chambre maintienne 
donc sa première décision pour permettre aux cultiva- 
teurs de réaliser les engagements qu'ils ont pris. (Mou- 
vements divers ; le vacarme est assourdissant.) 

M. VIGER, rapporteur, demande à la Charabia de 
voter le texte du Sénat ; on ciie : o Aux -voix ! Aux 
voix l » 

M. Graux se dirige vers la tribune. (Cris incessants 
de .' la clôture I la clôture.) 

La clôture est votée sans que M. Graux ait pu 
parler. 

L'emendement de MM. Terrier et Graux tendant à dé- 
cider dans l'article 1er que la loi ne sera applicable qu'à 
partir du 1er août est mis aux voix. 

Il est adopté par 293 voix contre 238. (Applaudisse- 
ments à droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

L'article 1er est adopté avec cette modification ; il sera 
ainsi conçu .* 

« A dater du 1er soût 1891 jusqu'au 1er juin 1892 ex- 
clusivement, les droits d'entrée sur le blé en grmn3 et 
sur les farines de blé sont réduits à 3 fr. par quintal de 
blè et6 fr. par quintal de farine.» 

L'article 2, portant qu'à l'expiration de ce délai, s'il 
n'est survenu aucune disposition législative prorogeant 
la réduction des droits précités, ils seront perç-is inté- 
gralement, soit 5 fr. par quintal de blé et S fr. par quin- 
tal de farine, est adopté. 

L'ensemble de la loi est ensuite adopté par 37S voix 
contre 119. 

«™.   L'INTERPELLATION BAUDIN 
SDR LES MAAlt bSl AI lOAS DE MONTMARTRE 

M. LE PRéSIDENT. — J'ai reçu de MM. Baudin, Fer- 
roul et Dumay une demande d'interpellation sur les 
mesures prises parla police contre les manifestations 
socialistes qui ont eu lieu à Montmartre le 7 juin. 

Crias nombreux : A un mois I 
M. BAUDIN — Je m'étonne qu'après le consentement 

au gouvernement, la Chambre (Violentes interrup- 
tions au centre.) 

M. BAUDIN. — Mais oui, j'ai vu tout à l'heure M. le 
ministre de l'intérieur qui a accepté la discussion immé- 
diate. (Bruit et clameurs. A un moisi) 

M. CONSTANS, ministre de l'intérieur. — Le gouverne- 
ment est à la disposition de la Chambre. (Cris répétés -• 
A un mois t A un mois t) 

M. BAUDIN. — Je ne comprends pas l'attitude de la 
Chambre. (Rires an centre ) 

Son attitude mérite d'être signalée. (Oht oht) 
—B 

M. MttUNK, président dé la Commission des douanes. 
— Je demande que la Chambre se conforme au vote 
qu'elle a émis de consacrer les quatre séances réglemen- 
taires à la discussion du tarif des douanes. (Très bien.) 

M. LE PRéSIDENT.— Je mets le renvoi à un mois au 
vote. 

M. BAUDIN.— Je demande le scrutin public. 
Le vote a lieu au milieu d'une énorme agita- 

tion 
Le renvoi à un mois est repoussé par 238 voix con- 

tre 185. 
Cris à l'extrême gauche : Tout de suite. (Bruit.) 
M.BAUDIN.— Je demande la discussion iramédiate n'en 

ayant pas pour longtemps. 
M. DE MACKAU.—.Oui, toutde suite. 
M. CONSTANS fait un signe d'acquiescement. 
Cris.       Oui ! oui t  Tumulte). 
M. BAUDIN. ~   Dimanche dernier  des  socialistes se 

disposaient à aller déposer une ccuronne à l'endroit où 
\ fut fusillé Varlin en 1871. Ils avaient la promesse qu'on 

ne le? troublerait pas s'ils ne déployaient pas d'insignes 
SG uiHf3UX. 

Les socialistes sont allés de façon à ne pas entraver 
la circulation publique, mais arrivés devant l'église du 
Sacré-Cœur des prêtres parurent, et l'un d'eux or- 
donna aux agents de les charger. (Exclamations à 
droite !) 

Cris au centre : Allons donc t 
M. BAUDIN. ~ Je maintiens le fait. On s'est servi vis- 

à-vis des socialistes de procédés bonapartistes. (Exclama- 
tions et rires ) 

J'ai tenu à saisir la majorité républicaine de ces inci- 
dents. Je le fais, les agents sont couverts par le minis- 
tre de 1 intérieur, mais il faut q.e l'on sache que ei les so- 
cialistes ne peuvent plus sortir en cor os, Us feront comma 
sous les gouvernements monarchiques, il auront recours 
a la force. (Clameurs au   centre.   — Cris à   l'ordre       
Applaudissements aux bancs des députés socialistes ï 

M. DE MAHY. -   Je vous rappelle à l'ordre 
Voue à droite. — Vous êtes des révolutionnaires 
M. BAUDIN. _ Oui, parce que nous ns pouvons" rien 

attendre des pouvoirs publics. (Clameurs et baées au 
centre. — Applaudissement à l'extrême gauche ) 
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Tourcoing 1S78.  
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(De nos correspondants narticuliers 
et par FIL SPECIAL) 

La quadruple alliance 
Londres, 12 juin. — On raconte que lord Salisbury 

a donné à M. Waddington les assurances les plus for- 
melles de Bon désir de continuer les relations les plus 
amicales avec la France. 

Le premier ministre anglais a persisté dans la dé- 
claration qu'il n'y avait aucun engagement de la part 
du gouvernement bntannque avec l'Italie, mais il a 
laiscé entendre que l'Angleterre ne permettrait pas la 
moindre atteinte au « statu quo » delà Méditerranée. 

Une grève des omnibus aux Etats-Unis 
Grands Rapides, 12 juin. — Des désordres séreux 

ont été provoqués à 3 heures lt2 du matin par les em- 
ployés d'omnibus, actuellement en grève. 

Les grévistes se sont dirigés vers les ateliers de 
charronage de la Compagnie pour les faire sauter au 
moyen de la dynamite. 

La police a chargé la foule qui a répondu par des 
coups de revolvers et des volées de pierres. Après une 
deuxième charge des gens de police, les cris enten- 
dus ont laissé croire que plusieurs des perturbateurs 
étaient blessés. 11 s'en est suivi une mêlée au cours de 
laquelle bon nombre d'agents de police ont été sé- 
rieusement atteints. Un agent nommé Smith a eu la 
tâte fendue. 

Quand la police a tiré, la moitié des grévistes s est 
enfuie, mais ceux qui restaient, au nombre de cent 
environ, ont opposé une très vive résistance. 

La police a arrêté environ treize individus apparte- 
nant tous à l'Union. A midi le bruit courait que l'un 
des grévistes avait succombé à ses blessures. 
Le mariage projeté du prince- héritier d'Italie 

Londres, 12 juin. — Le Times dit qu'il est question, 
dans les cercles de la cour de Vienne, du mariage <iu 
prince héritier d'Italie avec l'archiduchesse Margue- 
rite-Sophie, fille de l'archiduc Charles-Louis, frère de 
l'empereur d'Autriche. Le voyage du comte Nigra se 
rattacherait à ce projet. 

Les étudiants et le prince de Bismarck 
Leipzig, 12 juin. — Il y a quelque temps je vous 

mandais que les étudiante dp notre ville avaient pris 
l'initiative d'une souscription dont le produit serait 
affecté à l'achat d'un hanap d'honneur à offrir au 
prince de Bismarcjc. 

Chaque étudiant" appartenant à l'une quelconque 
des Universités allemandes était invité à souscrire. Le 
min muni de la cotisation éU;Ltlii\A 1 mark.l fr. 25. 

Or; voicî que les 6tudiai^£we3gâ5MW se s.at réunis 
f i assemblée générale e/4t&ouWawGw à l'unanimité 
dd renvoyer la circulaire(à.l?&{!?i£ .âWp ne p*s sous- 

crire un pfennig. La réunion   s'est  terminée par 
triple grognement à l'adresse de l'ex-chancelier. 

Il est bon de rappeler que c'est à l'Université de 
Bonn que l'empereur Guillaume II a fait ses études. 

Le départ de M. de Mohronlieim 
On lit dans la Petite République Française : 
« Le bruit court dan3 les cercles diplomatiques que 

l'ambassadeur r e Russie à Paris, M. de Monrenheim, 
demanderait prochain'-ment son rappel. Tout le monde 
regretterait ici cette décision, qae M. de Mohrenheim 
prendrait, parait-il, pour raison de santé. 

» On a déjà parlé du successeur possible qui lui serait 
donné, et on a prononcé le nom du cemte de Staal, ac- 
tuellement ambassadeur de Russie à Londres. 

» Ofette nomination serait peut-être déjà faite si des 
raisons d'ordre privé n'étaient intervenues. 

» La sœur du comte de Staal a épousé M. le comte 
d'Hauterive, un de nos diplomates. Or il y a entre le 
comte et la comtessa d'Hauterive un procès retentissant 
an sujet du partage de leur fortune. 

■ On croit convenable d'attendre l'issue de ce procès 
avant d'appeler à Paris le frère de Mme d'Hauterive. » 

Le Panama poursuivi — Un interview 
avec M. de Lesseps 

ISous donnons d'autre part une information disart 
que M. Ferdinand de Lesseps et les autres adminis- 
trateurs du Panama vont être impliqués dans une 
instruction judiciaire. Un rédacteur de YEoènemmt 
a vu à ce sujet M. de Lerseps i voici le récit de cette 
entrevue ; 

« M. de Lessops vient de dîner. Il se tient avec la 
comtesse, sa femme, et un ami, dans un petit salon où 
je suis introduit, 

> Décrire la stupéfaction peinte tout à coup sur le 
visage des trois personnes que je croyais informées,mais 
qui ne l'étaient pas, quand je leur appris la nouvelle 
des poursuites, est impossible. Mme de Lesseps, reve- 
nue la première de son etonnement, me reprocha cour- 
toisement d'avoir à brûle-pourpoint, sans ménagement, 
instruit son mari de cette affaire. Il est très souffrant, 
très faible, et sa famille l'entoure des pins grands mé- 
nagements. 

j, Quant à M- de L sseps, il me demanda à plusieurs 
reprises de relire l'entreùtet du journal annonçant l'ou- 
verture de l'instruction, puis, d'une voix très faible,me 
dit: 

« — C'est invraisemblable. Je ne sais rien de tout cela, 
et je devrais être le premier informé, si c'était vrai. On 
u'a rien à me reprocher. Les comptes sont là pour prou- 
ver la correction de ma conduite. On doit se tromper, il 
n'est pas passible que je sois poursuivi.» 

» Mme de Lesseps qui, comme sod mairi, est au cou- 
rant des affaires de Panama, continue la conversation 
que M. de Lesseps se contente d'écouter. 

» -- Les bruits qu'on fait courir sont indignes, dit-elle. 
Il est impossible qu'ils ne soient pas faux. Je sais bien 
que tous ceux qni ont perdu de l'argent dans le Panama 
nous accusent d1y avoir fait fortune, et que beaucoup ont 
porté des plaintes contre M. de Lesseps. On n'y a accordé 
aucune créance, comme on devait. 

» Nous être enrichis avec le Panama ! Sachez, mon- 
sieur, que ma fortune et celle de mes enfants sont en- 
gagées en grande partie dans çe^te  affaire malheureuse. 

et que mon notaire pourrait montrer tous les titres 
que nous avons payés de notre argent comme les 
autres, et qui sont compromis comme ceux de tout le 
monde. 

» L'affaire n'a pas réussi. J'ai confiance qu'elle réus- 
sira un jour, mais peu importe t ce n'est pas de cela qu'il 
s'agit. On a mis la Société en liquidation; le liquidateur, 
M. Monchicourt, a fait son rauport — qui a été publié 
— et qui prouve la parfaite correction des administra- 
teurs. La balance des sommes reçues et payées n'est- 
elle pas exacte ? A-t-on distribué des dividendes fictifs t 
A-t-on commis enfin une irrégularité, quelle qu'elle soit, 
qui puisse être reprochée aux administrateurs? 

» Je considère donc, jusqu'ici, la nouvelle que vous 
nous apportez comme fausse. Si elle était vraie, mon 
beau-fils, M. Charles de Lesseps, nous aurait|informès. 
Pourtant, comme il faut s'attendre à tout, si véritable- 
ment une instruction est ouverte, comme vous le dites, 
c'est sûrement pour donner à l'opinion pnblique le sem- 
blant de satisfaction qu'elle réclame. 

> S'il en est ainsi, qu'on poursuive. M. de ! Lesseps 
peut affronter la justice la tête haute, confiant dans ses 
actes et fort de son passé... » 

Tel est le plaidoyer que j'ai entendu de la Kt.nche de 

l^êCu^nronosyWes.qae "" "=* <***»"» * 
Knfln, on Ut da«; \e Petit Parisien : 
» Noua sommesen mesure d'ajouter que ces poursuites 

sont intentées pour infraction à la loi de 1867 sur les 
Sociétés, et à raison des dernières émissions d'obliga- 
tions faites par la Compagnie. Elles seront étendues à 
M. Charles de Lesseps et à deux autres membres du 
Conseil d'administration. 

a Dans la journée d'hier, une entrevue qni, naturelle- 
ment, est restée très secrète, a eu lieu entre M Ques- 
nay de Beaurepaire, procureur général, M. Banaston, 
procureur de la République, et M. Achille Monchicourt, 
liquidateur du Panama. > 

Paris, 12 juin. — Hier soir a été signé, par M. 
Quesnay de Beaurepaire, le réquisitoire aux termes 
duquel des poursuites judiciaires vont être exercées 
contre les administrateurs de la Compagnie de Pa- 
nama. 

Ce n'est pas sur son initiative propre que le parquet 
a déeidé d'ouvrir une instruction; depuis de longs 
mois des plaintes avaient été adressées par les action- 
naires du Panama à M. le prooureur général et aussi 
à M. le ministre de la justice. Au furet à mesure que 
semblaient diminuer pour les actionnaires les chan- 
ce» de voir se relever l'entreprise dans laquelle avaient 
été compromis leurs intérêts, ces plaintes se fai- 
saient plus nombreuses et plus pressantes. 

Elles trouvèrent leur écho, on s'en souvient, jus- 
que dans le Parlement, une pétition d'un certain 
nombre d'actionnaires et d'obligataires fut adressée à 
la Chambre qui en vota le renvoi à une commission 
spéciale. 

Le «apport de oette commission, déposé le 2 mai 
dernier, concluait au renvoi de la pétition à M. le mi- 
nistre de la justice, 

M. Gauthier de Clagny fut nommé rapporteur de la 
commission et le débat publie s'engagea dans la séan- 
<»e du 21 juin 1890 Bur 1 interpellation de M. le Pro- 
▼ost de Launay. 

Le point sur lequel insistaient les actionnaires et 
les obligataires était la nécessité de rechercher en 
temps utile les responsabilités pénales qui pourraient 
avoir été encourues par les administrateurs, afin qu'il 
ne fût pas trop tard pour les réprimer, les délais de 
perception étant de trois ans. 

Le rapporteur concluait en faisant appel à l'inter- 
vention énergique du ministre de la justice, afin 
qu il fût fait droit aux: réclamations des intéressés. 

Le ministre de ia justice fit ouvrir une enquête sur 
* S"6*" demettw» de MM. Le Provost de Launay 

et Gauthier de Clagny. Il prit l'engagement le jour ou 
serait déposé le rapport de M, Monchicourt, liquida- 
teur de la Société de P nama, de faire confirmer, par 
les tribunaux.les responsabilités civiles et pénales oui 
auraient été établies. R 

M. le ministre aaccepté,par conséquent, le renvoi 
demandé pari» Commission. La Chambre vota par 
■■ vo«^ contre 117, l'ordre du jour présenté par M. 
michon, leqctel était ainsi conçu : 

« La Chambre*,  prenant  acte de   l'acceptation du 
renvoi par M. le  ministre  de la justice, adopte les. 
conclusions de la commission des pétitions, et pro- 
nonce le renvoi à M. le ministre de la justice. » 

Après le vote de cet ordre du jour, il ne restait plus 
au garde des Sceaux qu'à attendre les conclusions du 
rapport du liquidateur, M. Monchicourt, qui, seul, 
pouvait permettre d'établir les responsabilités encou- 
rues. 

Ce rapport vient d'être déposé dernièrement. Il faut 
croire que ses conclusions ont été de nature à j usti- 
fier les plaintes dont le parquet avait été saisi, puis- 
qu'elles ont motivé son intervention définitive. 

LES MARCHÉS A TERME 
BULLETI1Y OU JOUR 

12 juin. 
ROUBAIX-TOURCOING.3— Situation toujours 

sans changement. 
On a enregistré 35,000 kil. comme suit : 
Caisse de Liquidation de Roubaix-Tourcoing • 

Buenos-Ayres type 1 : sur juillet 5,000 k. à5 47 lia 
et 5,000 à 5,50; ensemble 10,000 k. '       l 

Caisse de Liquidation deTToureoing.  Buenos- 
Ayres type 1 : sur juillet 15,000 kil. à 5.47 1T2 

Sur septembre 5,000 kil. à 5.56, sur octobre 
5,000 kil. à 5,57 Ii2 ; ensemble 25,000 kil. 

LEIPZIG. — Cours stationnaires. Marché 
calme. 

Ventes 15,000 kil. 
ANVERS. — Marché calme à prix inchangés 

On a traité : 25,000 kil. sur août, 25,000 sur sep! 
tembre et 5,000 sur octobre, au total 55,000 kil/ 


